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Les bases constitutionnelles de l’organisation 
judiciaire aux Pays-Bas
C .A .J .M . K O R T M A N N
Chargé de cours à l ’Université d ’Amsterdam
IV .B .l
INTRODUCTION
Le titre proposé par l’Académie Internationale de Droit Comparé pour son 
Xe Congrès pose dès l’abord des problèmes de droit comparé en raison des 
termes utilisés. Ainsi, avant de commenter plus en détail le système juridique 
constitutionnel néerlandais en tant qu’il concerne l’organisation judiciaire, 
une analyse des termes ‘bases constitutionnelles’ et ‘pouvoir judiciaire’ s’im­
pose.
PLAN
1. Signification du terme ‘bases constitutionnelles’.
2. Les dispositions de la Constitution relatives au ‘pouvoir judiciaire’; 
bref aperçu historique.
3. Analyse de l’expression‘pouvoir judiciaire’:
a. comme organe;
b. comme fonction.
4. Position constitutionnelle du ‘pouvoir judiciaire’:
a. centralisation;
b. indépendance personnelle;
c. indépendance fonctionnelle;
d. problème du contrôle de la constitutionnalité des lois.
5. Organisation du ‘pouvoir judiciaire’:
a. la Cour de cassation (Hoge Raad);
b. les autres tribunaux judiciaires.
6 . Perspectives d’avenir.
1. SIGNIFICATION DU TERME ‘BASES CONSTITUTIONNELLES’
L’expression ‘constitution’ peut désigner la Constitution du Royaume des 
Pays-Bas. Dans ce cas, il est question du document qui contient la loi su­
prême du Royaume. Dans cet exposé le terme constitution sera employé 
dans un sens plus large: au droit constitutionnel n’appartiennent pas seule­
ment les dispositions de la loi constitutionnelle, mais aussi celles des lois
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organiques1 . La loi organique qui nous intéresse principalement est la loi du 
18 avril 1827, Staatsblad no. 202 .
Bien que les lois organiques soient impliquées dans les considérations qui 
suivent, une grande partie de ce commentaire sera consacrée aux dispositions 
de la Constitution au sens strict.
D’autre part il faudra signaler l’existence soit de droit non-écrit constituti­
onnel soit de coutumes constitutionnelles, qui exercent une certaine influence 
sur l’organisation et le fonctionnement du pouvoir judiciaire.
2. LES DISPOSITIONS DE LA CONSTITUTION RELATIVES AU 
‘POUVOIR JUDICIAIRE’; BREF APERÇU HISTORIQUE
Comme la Constitution belge, mais contrairement à la Constitution française, 
la Constitution néerlandaise contient dans son chapitre VII un grand nombre 
d’articles (18) relatifs à ‘La Justice’. La première section du chapitre est 
consacrée aux ‘dispositions générales' (13 articles), la seconde a trait au 
‘pouvoir judiciaire’ (5 articles). On peut difficilement soutenir que cette 
division soit logique: d’une part la première section contient certaines dispo­
sitions qui sont aussi spéciales que celles de la seconde, et cette dernière en 
contient d’aussi générales que celles de la première; d’autre part on trouve 
dans le chapitre VII plusieurs dispositions concernant les libertés publiques 
sans relation directe avec le pouvoir judiciaire. Ces dernières dispositions 
mises à part, il est dès lors indispensable de considérer les deux sections du 
chapitre VII dans leur ensemble.
J ’entame mes considérations par un bref aperçu des articles dans lesquels 
paraît le terme ‘pouvoir judiciaire’.
L'article 164 Const, dispose (entre autres) que l’organisation du pouvoir 
judiciaire est reglée par la loi dans un code général3 . Dans sa rédaction 
actuelle l’article date de la révision constitutionnelle de 1887. On y trouve 
l’idée codificatrice4 du début du XIXe siècle, idée qu’exprimait déjà l’arti­
cle 100 de la Constitution de 18145.
L ’article 167 Const, dispose que le pouvoir judiciaire a une compétence 
exclusive pour connaître des litiges relatifs à la propriété et aux droits qui en 
dérivent, aux créances et autres droits civils. Datant de 1848 l’article donne 
au pouvoir judiciaire le monopole de connaître de toutes les actions civiles. 
La différence de rédaction entre cet article et l’article 2 de la loi de 1827, qui 
reprend l’article 167 Const, a donné lieu à des discussions doctrinales vives,
1. Lois organiques: lois auxquelles renvoie la Constitution au sens strict.
2. Intitulée depuis le 1 octobre 1972: loi relative à l’organisation judiciaire.
3. Loi du 1 8 avril 1827 précitée.
4. V.P.J. Oud, Het constitutioneel recht van het Koninkrijk der Nederlanden, t. II, 
p. 629 et s.; C.A.J.M. Kortmann, De woorden van de wet, Kluwer 1976, p. 14 et s. et 
littérature citée; Van der Pot/Donner, Handboek van het Nederlandse Staatsrecht, 9e 
édition, p. 324.
5. Le texte actuel de la Constitution correspond toujours largement avec celui de la 
Constitution de 1814, qui est la première du Royaume. Depuis il n ’y a jamais eu une 
révision totale de la Constitution. En 1976 le gouvernement a entamé une telle révision, 
qui pourrait être terminée au plus tôt en 1981.
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qui ne peuvent pas être décrites ici6 . On retiendra que l’article 2 de la loi de 
1827 forme la base primaire de la compétence de la juridiction civile et que 
cet article confère au juge civil une compétence plus large que l’article 167 
Const. ne le requiert.
L ’article 168 Const. dispose que la loi peut attribuer la décision de litiges, 
autres que ceux mentionnés à l’article 167, soit au juge de droit commun, 
soit au juge administratif. Cet article date de la révision constitutionnelle de 
1887. Son but était de permettre la création d’une juridiction administrative 
à côté de la juridiction judiciaire7 . On remarquera que l’article 168 emploie 
l’expression ‘juge de droit commun’. Personne ne conteste que ce terme 
désigne le pouvoir judiciaire, dont il est question dans les autres articles de la 
Constitution8.
L ’article 169 Const. dispose ‘que le pouvoir judiciaire est exercé exclusive­
ment par les juges désignés par la loi. La loi peut permettre qu’à la juridiction 
visée à l’article 167, soit participé par des personnes qui n’appartiennent pas 
au pouvoir judiciaire’.
La première phrase de l’article date dans sa rédaction actuelle de 1848. La 
seconde a été ajoutée en 1922 pour permettre la création de tribunaux civils, 
qui ne soient pas exclusivement composés de magistrats de carrière9 .
Remarquons dès à présent que l’article 169 emploie le terme ‘pouvoir 
judiciaire’ dans deux sens: dans la première phrase il désigne la fonction, 
dans la seconde le complexe d’organes. C’est le seul article de la Constitution 
qui emploie ce terme dans le sens de fonction.
L ’article 170 Const. dispose dans son second alinéa que la loi fixe la 
manière dont doivent être tranchés les conflits d’attribution qui s’élèvent 
entre le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire.
L’alinéa date de 1848. La loi à laquelle il renvoie n’a jamais été votée; 
l’article est donc resté lettre morte.
L ’article 179 Const. dispose entre autres dans son premier alinéa que la 
Cour de cassation (Hoge Raad) veille à l’observation des lois par les membres 
du pouvoir judiciaire.
Dans sa rédaction actuelle la disposition date de 1922. Son contenu maté­
riel remonte néanmoins à la Constitution de 1814.
L ’article 180 Const. forme le dernier article du chapitre VII. Il dispose 
entre autres:
a. que les membres du pouvoir judiciaire sont nommés par le R o i10 ;
6. V. Rapports Néerlandais au IXe Congrès de l’AIDC, Nederlandse Vereniging voor 
Rechtsvergelijking, no. 14, p. 75.
7. L’organisation de la juridiction administrative aux Pays-Bas a toujours été extrême­
ment morcelée et incomplète. Depuis le 1 juillet 1976 une section du Conseil d ’Etat 
(Section ‘Juridiction’) peut en principe recevoir tous les recours en annulation contre des 
décisions administratives de caractère non réglementaire à moins qu’il n ’existe d ’autres 
recours administratifs. Lois du 1 mai 1975, Staatsblad no. 283 et 284, entrées en vigueur 
le 1 juillet 1976.
8. V. Oud, o.c., p. 642; Van der Pot/Donner, o.c. p. 324; G. van den Bergh, Verzamelde 
staatsrechtelijke opstellen, t. II, p. 2.
9. V. F.J.A. Huart, Grondwetsherziening 1917 en 1922, Arnhem 1925, p. 304 et s.
10. Avec contreseing ministériel, exigé par l’article 86, dernier alinéa, Const.
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b. que les membres du pouvoir judiciaire, chargés de juridiction 11, et le 
Procureur-Général près de la Cour de cassation sont nommés à vie. Ces deux 
dispositions datent de 1887.
En résumé constatons que les dispositions de la Constitution actuelle qui 
utilisent le terme ‘pouvoir judiciaire’ sont presque toutes d’ancienne date. Le 
terme est employé dans deux sens: celui de fonction et celui de complexe 
d’organes.
Enfin on constatera que la seconde section du chapitre VII, intitulé ‘du 
pouvoir judiciaire’ 12, ne contient que deux articles où ce terme apparaît, 
tandis que dans la première on peut l’observer cinq fois. Du point de vue 
systématique la Constitution néerlandaise n’est pas à cet égard exemplaire.
3. ANALYSE DE L’EXPRESSION ‘POUVOIR JUDICIAIRE’
Comme indiqué ci-avant, l’expression ‘pouvoir judiciaire’ dans la Constitu­
tion revêt deux sens: celui d’un complexe d’organes et celui d’une fonction.
a. Le p o u v o ir  jud ic ia ire  c o m m e  co m p lex e  d ’organes
La Constitution ne précise pas ce qu’il faut entendre par ‘pouvoir judiciaire’. 
Elle ne mentionne que la Cour de cassation (Hoge Raad) dans la seconde 
section du chapitre VII (articles 176 et s.). Quant aux autres tribunaux exis­
tants ou à instituer la Constitution garde un silence absolu.
Avec la doctrine dominante 13 j ’estime devoir interpréter ici la Constitu­
tion de façon historique et non dogmatique 14.
Selon l’interprétation historique le pouvoir judiciaire visé dans la Constitu­
tion comprend les organes institués et réglementés par la loi de 1827 relative 
à l’organisation judiciaire. Cette loi mentionne la Cour de cassation, les Cours 
d’appel, les Tribunaux de grande instance et les Tribunaux d’instance. Cette 
opinion se justifie, puisqu’en effet, jusqu’à la révision constitutionnelle de 
1887 la Constitution mentionnait expressément dans l’article 180, deuxième 
alinéa 15, la Cour de cassation, les Cours d’appel et les Tribunaux de grande 
instance. Cette énumération ne fût remplacée par le terme général ‘pouvoir
11. Par l’expression ‘membres du pouvoir judiciaire, chargés de juridiction’ la Constitu­
tion entend les magistrats de siège. Les magistrats de bureau n ’appartiennent pas au 
pouvoir judiciaire au sens strict. Dans ce rapport je ne décris que l’organisation judiciaire 
dans ce dernier sens, à savoir les magistrats de siège. Les magistrats de bureau ne sont pas 
chargés de juridiction. Faisant partie du Ministère public, il sont chargés de requérir 
l’application de la loi, de la poursuite criminelle et de l’exécution des jugements pénals. 
L’organisation du Ministère public est hiérarchique, sous la responsabilité du Ministre de 
Justice.
12. Dans le sens de complexe d’organes.
13. Van der Pot/Donner, o.c., p. 324; Van der Pot, Nederlands Juristenblad 1950, 
p. 453 et s.; Duynstee, Nederlands Juristenblad 1950, p. 443 et s.; Stellinga, Grondtrek­
ken van het Nederlands Staatsrecht, p. 406; Van Haersolte, Inleiding Staatsrecht, p. 154.
14. Exemple d’interprétation dogmatique: voir deux articles de G. van den Bergh dans le 
Nederlands Juristenblad 1950, réédités dans Verzamelde Staatsrechtelijke Opstellen, t. II, 
p. 1 et s.
15. Numérotation actuelle. En 1887: article 166.
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judiciaire’ que dans le seul but d’impliquer dans cette disposition les tribu­
naux d’instance 16.
Autre argument à faveur de cette opinion: l’article 164 Const. exige régle­
mentation de l’organisation judiciaire dans un même code. Ce code est la loi 
de 1827, qui traite précisément et exclusivement de la Cour de cassation, des 
Cours d’appel, des Tribunaux de grande instance et des Tribunaux d’instan­
ce.
Au pouvoir judiciaire dans le sens constitutionnel n’appartient donc aucun 
organe chargé de juridiction — même quand il est conforme aux exigences 
concernant la nomination etc. que la Constitution pose pour les membres du 
pouvoir judiciaire — s’il n’est pas intégré dans la loi de 1827 ou si une autre 
loi, qui institue cet organe, ne déclare pas expressément qu’il doit être consi­
déré comme appartenant au pouvoir judiciaire de la loi de 1827.
Deux documents préparatoires de la révision constitutionnelle intégrale, 
entamée en 1976, illustrent cette interprétation historique. L’un 17 fait men­
tion du pouvoir judiciaire de droit commun, réglé dans la loi de 1827. 
L’autre 18 déclare que le terme constitutionnel ‘pouvoir judiciaire’ vise les 
magistrats du pouvoir judiciaire de droit commun, lequel, selon la loi de 
1827, comprend la Cour de cassation, les Cours d’appel, les Tribunaux de 
grande instance et les Tribunaux d’instance.
Incontestablement les Tribunaux administratifs ne font pas partie du pou­
voir judiciaire au sens constitutionnel.
L’article 180, alinéa 6 , Const., déclare ses alinéas 1, 2, 3 et 5 applicables 
aux Tribunaux administratifs statuant en dernier ressort. Cela prouve que la 
Constitution entend bien séparer du pouvoir judiciaire les organes chargés de 
la juridiction administrative 19.
Ajoutons cependant immédiatement qu’en vertu de l’article 168 Const. le 
juge de droit commun (donc: le pouvoir judiciaire de la loi de 1827) peut 
aussi être chargé de juridiction administrative. Il est clair toutefois qu’il n’est 
pas question dans ce cas d ’un tribunal administratif séparé du pouvoir judici­
aire. Au contraire: c’est le juge judiciaire qui exerce la juridiction administra­
tive 20.
N’appartiennent pas non plus au pouvoir judiciaire les organes investis 
exclusivement de la juridiction militaire ou investis uniquement d’attribu­
tions disciplinaires. A partir de l’article 180, alinéa 8 21, on pourait par rai­
sonnement a contrario tirer, à première vue, une autre conclusion. Mais, ici 
comme ailleurs, il faut tenir compte de la genèse de cette disposition. On 
constate alors, qu’elle a été inserée en 1887 seulement pour garantir l’exis­
16. Buys, De Grondwet, t. II, p. 370, t. III, p. 322.
17. Proeve van een nieuwe Grondwet, 1966, p. 167, 168.
18. Eindrapport van de Staatscommissie van advies inzake de Grondwet en de Kieswet,
p. 243 ,244.
1 9. V. entre autres, Van den Bergh, Verzamelde staatsrechtelijke opstellen, t. II, p. 3.
20. Le juge judiciaire a par exemple certaines compétences en matière fiscale.
21. Texte de l’alinéa: ‘cet article ne s’applique pas à ceux, qui sont exclusivement 
investis de la juridiction militaire ou chargés de décider dans des matières disciplinaires’.
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tence d’une juridiction militaire spéciale, séparée du pouvoir judiciaire de 
droit commun 22’ 23 .
b. Le pouvoir judiciaire comme fonction
L’article 169 Const. est la seule disposition du chapitre VII qui emploie le 
terme ‘pouvoir judiciaire’ dans le sens de fonction judiciaire. (Voir supra).
La seconde phrase de cet article prouve que la fonction judiciaire implique 
en tout cas la juridiction civile que vise l’article 167 Const.. L’article 169 
dispose donc que la juridiction civile est exercée par le pouvoir judiciaire au 
sens de la loi de 1827, éventuellement avec participation de personnes qui ne 
font pas partie de ce pouvoir judiciaire 24 .
L’article 169 ne mentionne pas expressément la juridiction pénale. Cer­
tains auteurs25 soutiennent que depuis la révision de 1848, par laquelle la 
juridiction pénale (comme fonction) a disparu du texte constitutionnel, la 
Constitution ne confère plus la juridiction pénale au pouvoir judiciaire. Selon 
leur opinion la compétence pénale du juge judiciaire ne repose depuis 1848 
que sur l’article 2 de la loi de 1827 et le législateur serait libre d’investir de la 
juridiction pénale d’autres tribunaux que ceux de la loi de 1827 sans violer 
pour autant la Constitution. La seule fonction juridictionnelle du pouvoir 
judiciaire de la loi de 1827, instaurée et garantie par la Constitution, serait 
donc la juridiction civile.
Ce point de vue paraît douteux. L’interprétation historique force à con­
clure que l’article 169, mis en regard d ’autres articles de la Constitution26, 
confère tacitement la juridiction pénale au pouvoir judiciaire de droit com­
mun. Selon cette interprétation la révision constitutionnelle de 1848 n’a pas 
eu pour but d’éliminer la juridiction pénale de la Constitution27. Je souscris 
cette opinion. Le législateur doit donc à mon avis attribuer non seulement la 
juridiction civile, mais aussi la juridiction pénale au pouvoir judiciaire défini 
dans la loi de 1827. Inversement on doit conclure que le législateur, quand il 
confère un type de ‘juridiction’ à un autre juge que celui de la loi précitée, ne 
considère pas cette juridiction comme civile ou pénale28.
Ainsi donc, si les juridictions administrative, militaire et disciplinaire n’ap­
partiennent pas au pouvoir judiciaire au sens de complexe d’organes, elles ne 
sont pas non plus comprises dans le terme ‘pouvoir judiciaire’ de l’article 169 
comme fonction29. Ceci résulte des articles 168 et 180, alinéas 6 et 8 , de la 
Constitution.
22. V. Oud, o.c., t. II, p. 666; Buys, o.c., t. III, p. 327; Sybenga, De Grondwet van 1887, 
p. 371, 372; De Graaff, Nederlands Juristenblad 1951, p. 957 et s.
23. Elle n ’offre pas cette garantie, car elle n ’empêche pas le législateur d’attribuer la 
juridiction militaire au juge de droit commun.
24. A savoir de simples citoyens qui ne sont pas des magistrats de carrière.
25. Oud, o.c., t. II, p. 665; Huart, o.c., p. 307 et s.
26. Articles 163, 164, 171, 175, 180.
27. V. Duynstee, Nederlands Juristenblad 1950, p. 443 et s.; Buys, o.c., t. II, p. 370; 
Van den Bergh, o.c., t. II, p. 4; Duynstee, Rechterlijke onafhankelijkheid, dans; Rechts­
pleging, Kluwer 1974, p. 35; Autrement, le Eindrapport précité, p. 226.
28. Supposé que le législateur n ’a pas l’intention de violer la Constitution.
29. Oud, o.c., t. II, p. 643.
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En résumé on doit conclure que dans le sens de fonction le terme constitu­
tionnel ‘pouvoir judiciaire’ désinge les juridictions civile et pénale. Selon la 
Constitution ces deux formes de juridiction doivent être attribuées au pou­
voir judiciaire de la loi de 1827. Ceci exclut en outre la création de tribunaux 
extraordinaires en ces matières, sauf en état de guerre ou en état de siège 29a.
4. LA POSITION CONSTITUTIONNELLE DU POUVOIR JUDICIAIRE
La position constitutionnelle du pouvoir judiciaire peut être caractérisée par 
trois éléments: la centralisation, l’indépendance personnelle et l’indépendan­
ce fonctionnelle.
a. Centralisation
Contrairement à l’organisation des pouvoirs législatif et administratif, qui 
sont exercés aussi au niveau décentralisé30, l’organisation du pouvoir judi­
ciaire est tout à fait centralisée. D’abord en raison de l’article 163 Const., qui 
dispose: partout dans le Royaume la justice est rendue au nom du Roi.
Le Roi, expression de la souveraineté, doit être considéré comme symbole 
d’unité, de centralisation 31. L’article 163, dont le contenu matériel date de 
1814, forme une réaction contre la souveraineté des provinces d’avant 1795. 
Il n’existe de la sorte aucune liaison entre l’organisation territoriale du pou­
voir judiciaire et celle des autorités régionales ou locales. Ensuite parce que 
l'article 164 stipule que le droit civil et pénal32 (commun et militaire), la 
juridiction et l’organisation du pouvoir judiciaire sont réglés par la loi dans 
des codes généraux, ce qui garantit l’unité du fonctionnement et de l’organi­
sation de la juridiction judiciaire. L’article déclare les autorités décentralisées 
incompétentes dans les matières énumérées; celles-ci relèvent du législateur 
central33.
b. Indépendance personnelle
L’indépendance personnelle des juges judiciaires trouve sa garantie principale 
dans l’article 180 Const.
29a. V. les articles 170 et 202 Const.; Van der Pot/Donner, o.c. p. 467. Il en résulte 
aussi que seulement le pouvoir judiciaire est compétent pour considérer une personne 
comme coupable et lui infliger une sanction pénale.
La Constitution ne formule pas le principe de la présomption d’innocence. Néanmoins 
ce principe fait partie du droit constitutionnel en vertu de l’article 65 Const. qui forme la 
base de la réception en droit néerlandais de l’article 6 de la Convention de sauvegarde des 
Droits de l’homme et des libertés fondamentales. La législation néerlandaise est conforme 
aux dispositions de cet article. Si elle ne l’était pas, le juge devrait faire prévaloir sur la loi 
l’article 6 de la Convention en vertu de l’article 66 Const..
30. Les provinces comme les communes disposent d ’un pouvoir législatif et administratif 
à leur propre niveau.
31. Thorbecke, Aantekening op de Grondwet, t. II, p. 145, 146, 160; Buys, o.c., t. II, p: 
219, 220; Sybenga, o.c., p. 317; Oud, o.c., t. II, p. 641, 642.
32. Restreint aux crimes et délits. Pour l’établissement de contraventions les autorités 
provinciales et communales sont aussi compétentes.
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Son deuxième alinéa déclare que les membres du pouvoir judiciaire, char­
gés de juridiction (les magistrats de siège), sont nommés à vie. Cette disposi­
tion est restreinte par celle des alinéas 3 et 4. L’alinéa 3 dispose que la loi 
peut fixer une limite d’âge. La loi de 1827 a fixé cet âge à 70 ans34.
L’alinéa 4 de l’article 180 Const. ajoute que les membres du pouvoir judi­
ciaire peuvent être révoqués ou destitués par arrêt de la Cour de cassation 
dans les cas prévus par la loi.
La révocation peut avoir lieu dans les circonstances prévues par l’article 11 
de la loi de 18 2 7 35 ; son article 12 fixe les conditions dans lesquelles les 
magistrats sont destitués.
La différence essentielle entre les deux articles consiste dans ce que le 
premier a principalement trait aux actes illégaux commis par un magistrat, 
tandis que le second s’occupe globalement des inaptitudes physiques ou 
mentales, les incompatibilités et la perte de la nationalité néerlandaise.
Enfin l’article 13 de la loi de 1887 attribue dans certains cas à la Cour de 
cassation le pouvoir de suspendre les magistrats de leur fonction.
L’article 72, alinéa 2, Const. dispose que le traitement des membres du 
pouvoir judiciaire est réglé par la loi. Cette disposition déroge à la règle 
générale de l’article 72, alinéa 1, Const., selon lequel le Roi règle le traite­
ment des fonctionnaires payés par le trésor central. On peut y voir une 
garantie additionnelle pour l’indépendance du pouvoir judiciaire: elle em­
pêche le gouvernement d’exercer indépendammant des Etats-Généraux36 
une influence sur la position financière des magistrats. Toutefois on ne doit 
pas attacher trop de valeur à ladite prescription. D’abord elle permet déléga­
tion aux arrêtés royaux 37. En second lieu la différence entre la réglemen­
tation du traitement des magistrats par la loi et celle des autres fonction­
naires par arrêté royal a diminué, le traitement de ces derniers étant devenu 
objet de discussion publique, et ne pouvant plus être modifié au gré du 
gouvernement. La garantie principale de l’indépendance personnelle résulte 
de l’inamovibilité du juge judiciaire.
D’autre part le gouvernement peut exercer une influence considérable par 
sa politique de promotion et de changement de poste38. Pour l’instant, cette 
influence est à vrai dire négligeable: en réalité les magistrats sont nommés et 
déplacés selon les voeux du tribunal qui dispose d’une vacance 39 .
Du point de vue de l’indépendance personnelle l’institution du jury mérite 
encore quelque attention. Selon les idées de Montesquieu le jury serait une
33. Kortmann, De woorden van de wet, p. 14, 15 et littérature citée.
34. En vertu de l’article 36, alinéa 2, de la loi de 1827 les juges de paix — suppléants 
sont nommés pour une durée de 5 ans. Cette disposition date d ’avant 1887 et est restée 
en vigueur en vertu de l ’article 215 Const., qui est une disposition transitoire.
35. Par exemple: condamnation pour crime ou délit, ou placement sous curatelle.
36. La parlement néerlandais, divisé en deux chambres à savoir Assemblée et Sénat 
(Seconde Chambre et Chambre Primaire).
37. V. Stellinga, o.c., p. 400.
38. Le droit néerlandais ne connaît pas, comme en France, un Conseil Supérieur de la 
Magistrature. Il existe néanmoins des partisans d’une telle institution.
39. V. Leyten, De positie van de rechterlijke macht in de samenleving, Handelingen
1975 der Nederlandse Juristen Vereniging, t. I, p. 119.
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garantie pour l’indépendance de ceux qui exercent la juridiction. Dans notre 
droit constitutionnel la création d’un jury et même la participation de sim­
ples citoyens à la juridiction pénale est exclue par l’article 169 Const. En 
effet, si l’on accepte que le terme ‘pouvoir judiciaire’ dans cet article impli­
que la juridiction pénale, cette juridiction doit être attribuée aux tribunaux 
judiciaires visés à la loi de 1827, donc aux magistrats de carrière40.
Au point de vue de la juridiction civile, selon l’article 169, seconde phrase, 
Const., la participation de personnes n’appartenant pas au pouvoir judiciaire 
est possible.
Remarquons qu’il s’agit expressément de participation. La Constitution ne 
permet donc pas que la juridiction civile soit exercée uniquement par de 
simples citoyens41.
c. Indépendance fonctionnelle
L’indépendance personnelle du juge judiciaire n’implique pas automatique­
ment son indépendance fonctionnelle.
L’indépendance personnelle en soi ne vicie pas une loi qui ordonnerait au 
juge de prononcer un jugement déterminé dans un cas déterminé. Elle n’ex­
clut pas non plus une loi en vertu de laquelle le juge serait soumis aux 
instructions du pouvoir exécutif42. Il est néanmoins indiscutable que le juge 
judiciaire soit aussi indépendant du point de vue fonctionnel.
Cette indépendance procède de la séparation des pouvoirs (dans le sens 
fonctionnel), consacrée par les articles 55 (pouvoir exécutif), 119 (pouvoir 
législatif) et 169 (pouvoir judiciaire) de la Constitution. L’attribution de ces 
trois pouvoirs à trois organes séparés garantit l’indépendance de la fonction 
judiciaire; l’attribution constitutionnelle du pouvoir judiciaire au juge judici­
aire, jointe au principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs, interdit 
aux pouvoirs législatif et exécutif d’empiéter sur la fonction reservée au 
pouvoir judiciaire 43.
La Constitution dans sa forme actuelle offre donc encore cette garantie, 
mais il est permis de douter qu’elle existe toujours dans les propositions de la 
Commission pour la révision de la Constitution et du Code électoral44.
La Commission estime en effet superflu de garantir constitutionnellement 
la séparation des pouvoirs au sens fonctionnel. Cette thèse paraît discutable 
pour le motif que je viens d’indiquer.
Enfin la Constitution n’interdit pas une loi, qui imposerait au juges des 
tribunaux inférieurs de se conformer aux arrêts ou directives des Cours d’ap­
pel ou de la Cour de cassation. Aujourd’hui une telle sujétion n’existe pas; 
selon la législation actuelle chaque tribunal ou chaque juge unique est indé-
40. Contra, Huart, o.e., p. 307 et s.; Oud, o.e., t. II, p. 665.
41. V. pour cette matière le Eindrapport précité, p. 247-249.
42. V. Duynstee, Rechterlijke onafhankelijkheid, dans: Rechtspleging, p. 53, 54.
43. V. Duynstee, Rechterlijke onafhankelijkheid, dans: Rechtspleging, p. 41, 42; Kort- 
mann, Continuïteit en staatsrecht, Rechtsgeleerd Magazijn Themis, 1976, p. 158, 159.
44. Le Eindrapport précité, p. 243.
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pendant à l’égard des autres tribunaux ou juges, qu’ils soient d’appel ou de 
cassation 45.
d. Le problème du contrôle de la constitutionnalité des lois
Ni le juge judiciaire, ni le juge administratif ne sont compétents pour exercer 
le contrôle de la constitutionnalité des lois.
Selon l’article 131, alinéa 2, Const. ‘les lois sont inviolables’, ce qui signifie 
qu’il appartient au législateur, et à lui seul, d ’exercer le contrôle de constitu­
tionnalité pendant l’élaboration des lois. Dans l’opinion de plusieurs auteurs 
il y a un lien étroit entre le problème du contrôle de la constitutionnalité des 
lois et l’indépendance des juges. Selon eux l’attribution d’une telle compé­
tence risquerait de compromettre la position indépendante du juge, même si, 
comme ce fût proposé par la Commission précitée46, ce contrôle était res­
treint au contrôle de la conformité des lois aux dispositions constitution­
nelles relatives aux libertés publiques. Un semblable contrôle donnerait à la 
fonction judiciaire un caractère politique plutôt que juridique. Quel que soit 
l’attitude des juges — à savoir active au passive — les nominations, déplace­
ments et promotions des juges risqueraient de devenir objet de lutte poli­
tique et on exigerait un contrôle des activités des juges par des organes 
élus47. Le gouvernement semble avoir été convaincu par ces arguments des 
adversaires du contrôle de la constitutionnalité des lois. En tout cas, dans son 
premier projet de loi tendant à la révision de la Constitution48, il rejette 
intégralement la possibilité d’un tel contrôle. Le parlement prendra probable­
ment une position identique, quoiqu’une minorité importante soit partisane 
de cette forme de contrôle483.
5. L’ORGANISATION DU POUVOIR JUDICIAIRE
Depuis 1887 la Constitution ne mentionne aucun autre tribunal que la Cour 
de cassation (Hoge Raad)49. Pour le reste elle utilise les termes généraux 
‘juges’ ou ‘pouvoir judiciaire’. Avant 1887 on y trouvait aussi mentionnés les 
Cours d’appel et les Tribunaux de grande instance, qui sont aujourd’hui 
exclusivement réglementés dans les lois organiques, basées sur l’article 164 de 
la Constitution. Nous y revenons.
D’abord, nous nous occupons des dispositions (constitutionnelles et des 
lois organiques) relatives à la Cour de cassation.
45. Duynstee, Rechterlijke onafhankelijkheid, dans: Rechtspleging, p. 43.
46. V. note 44, p. 251 et s.
47. V. Prakke, Toetsing in het publiekrecht, p. 150 e.v.; Eindrapport précité, p. 251; 
Van Wijnbergen, Stakingsrecht voor ambtenaren, dans: De mens in het recht, p. 202; 
Kortmann, Continuïteit en staatsrecht, p. 157.
48. Bijlagen Handelingen Tweede Kamer, 1975/1976, 13872.
48a. Peut-être pourrait-on introduire dans la Constitution une disposition qui attribue­
rait au législateur le droit de décider à l’égard de chaque loi si elle reste inviolable ou si 
son application peut-être soumise au contrôle du juge.
V. mon article dans le Nederlands Juristenblad 1977, p. 264 et s.
49. Traduction littérale: Haute Cour.
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a. La Cour de cassation
Les articles 176 et 177 Const. concernent le système de nomination des 
membres de la Cour de cassation. Quand il y a une vacane à la Cour, elle en 
informe la Seconde Chambre des Etats-Généraux (l’Assemblée) en vertu de 
l’article 177. Celle-ci présente au R o i50 une liste de trois personnes. Cette 
disposition est complétée par l’article 85, alinéa 1, de la loi de 1827, qui 
prévoit que la Cour de cassation, (le Procureur-Général inclus) dresse une 
liste de 6 personnes, qu’elle envoie à la Seconde Chambre. Quoique la Secon­
de Chambre ainsi que le Roi soient juridiquement libres de s’écarter de 
l’ordre des candidats inscrits sur les deux listes respectives, ils s’y conforment 
presque toujours51. Comme les autres tribunaux la Cour de cassation pour­
voit ainsi pratiquement à ses propres vacances.
Pour la nomination du Président et du Vice-Président de la Cour de cassa­
tion 52, aucune formalité n’est prévue, ni par la Constitution, ni par la loi de
1827.
Le droit de la Seconde Chambre de dresser une liste de présentation, 
constitue une particularité par rapport au système de nomination des mem­
bres des autres tribunaux et doit être rapproché du fait que les ministres sont 
justiciables de la Cour de cassation pour forfaitures53. La poursuite est faite 
par la Procureur-Général au nom du Roi ou sur l’ordre de la Seconde Cham­
bre 54.
A travers le temps plusieurs efforts ont été faits pour supprimer la liste de 
présentation dressée par la Seconde Chambre 55 par crainte d’une influence 
néfaste de la politique sur la nomination et d’un manque d’impartialité des 
députés. On peut se demander si l’abolition de la liste de présentation présen­
te de grands avantages. Si des considérations d’ordre politique jouent un rôle 
dans la procédure de nomination, ce qui est d’ailleurs difficile à démontrer, 
elles joueront probablement tout autant à l’intérieur du gouvernement que 
dans la Seconde Chambre. L’article 8 8 , alinéa 1, proposé parla Commission 
précitée maintient d ’ailleurs la liste de présentation.
Les articles 178 et 179 de la Constitution décrivent la compétence de la 
Cour de cassation. Le premier déclare certains hauts fonctionnaires, comme 
les membres des Etats-Généraux, du Conseil d’Etat et les ministres, justici­
ables de la Cour de cassation pour forfaitures. Selon l’article 92, alinéa 1, de 
la loi de 1827, la Cour statue alors en premier et dernier ressort.
L’article 179 dispose: cLa Cour de cassation veille à la marche regulière et 
à l’expédition des instances, ainsi qu’à l’observation des lois par les membres 
du pouvoir judiciaire et par les personnes visées à la fin de l’article 169.
50. L’article 176 Const. confère au Roi le droit de nomination.
51. V. Oud, o.c., t. II, p. 648; Van der Pot/Donner, o.c., p. 325.
52. La Cour de cassation comprend à l’instant 1 Président, 3 Vice-Présidents et 17 
membres. V. aussi la loi du 18 décembre 1957, Staatsblad 534, dont l’article 2 dispose 
que la Cour de cassation peut comprendre 3 Vice-Présidents et 20 membres au maximum.
53. Thorbecke, Bijdrage tô t de herziening van de Grondwet, p. 93; Buys, o.c., t. II, p. 
437.
54. Un tel ordre n ’a d ’ailleurs jamais été donné.
55. V. Buys, o.c., t. II, p. 436 et s.; Oud, o.c., t. II, p. 647 et s.
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Elle peut casser et déclarer sans effet les actes, dispositions et jugements 
qui sont contraires aux lois, conformément aux prescriptions à établir par la 
loi, et sauf les exceptions à établir par la loi.
Les autres attributions de la Cour de cassation sont déterminées par la loi’.
L’alinéa 2 de cet article sert de fondement à la compétence principale de 
la Cour de cassation, à savoir celle de cassation. Ici comme ailleurs la loi de 
1827 fixe les règles nécessaires pour l’application de la Constitution. En 
vertu de l’article 99 de cette loi la Cour de cassation est compétente pour 
casser les actes, arrêts et jugements des Cours d’appel, des Tribunaux de 
grande instance et d ’instance pour vice de forme ou pour violation du 
d ro i t56, à ' l ’exception du droit des états étrangers. Le recours en cassation 
peut être formé soit par l’une des parties engagées dans l’instance judiciaire, 
soit par le Procureur-Général près de la Cour de cassation ‘dans l’intérêt de la 
loi’ (article 95 de la loi de 1827).
Les arrêts de la Cour de cassation doivent normalement être rendus par 5 
membres563. Dans les cas prévus à l’article 92 de la loi de 1827, qui reprend 
l’article 178 Const. précité, les arrêts doivent être rendus par 10 membres57.
L’article 179, alinéa 1, Const. est précisé par les articles 11, paragraphe c, 
et 14 de la loi de 1827. En vertu de l’article 11 de la Cour de cassation peut 
révoquer les juges qui font preuve d’une négligence permanente dans l’exer­
cice de leurs fonctions. En plus l’article 14 attribue aux présidents des divers 
cours et tribunaux un droit d’avertissement à l’égard des membres de leur 
tribunal. Il s’agit ici d ’une sanction disciplinaire pour négligence. Les prési­
dents des tribunaux supérieurs exercent ce même pouvoir à l’égard des prési­
dents des tribunaux d’instance inférieure.
b. Les autres tribunaux judiciaires
La loi de 1827 mentionne, en dehors de la Cour de cassation, les Tribunaux 
d’instance (section 2), les Tribunaux de grande instance (section 3) et les. 
Cours d’appel (section 4 ) 58. Comme il a déjà été dit, la Constitution garde 
un silence absolu à l’égard de ces institutions. Le législateur est donc libre de 
multiplier, de restreindre ou même de supprimer ces organes59. Quoi qu’il en 
soit, l’organisation judiciaire que nous connaissons aujourd’hui a prouvé sa 
valeur: elle date presque intégralement du XIXe siècle.
56. A savoir le droit écrit ainsi que le droit non-écrit.
56a. Le système juridique néerlandais ne connaît ni ‘l’opinion séparée’, ni ‘l’opinion 
concurrente’; on ne sait donc pas si un arrêt ou jugement est soutenu à unanimité ou 
seulement par la majorité des membres d’un tribunal. Selon l’article 175 Const. l’examen 
des affaires comme le prononcé du jugement sont en principe publics. Les restrictions du 
dernier principe constitutionnel doivent reposer sur la loi. Dans la pratique l’examen 
comme le prononcé sont publics.
57. Art. 103, alinéa 1, de la loi de 1827.
58. V. aussi l’article 1.
59. Les supprimer tous serait contraire à la Constitution, qui suppose dans ses arti­
cles 176 et 179 l’exîstence d’autres tribunaux que la Cour de cassation.
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7° Les Cours d'appel
Selon l’article 60, alinéa 1, de la loi de 1827 il existe cinq Cours d’appel, 
dont le ressort couvre celui des Tribunaux de grande instance, mentionnés à 
l’alinéa 2 de l’article 60. Leurs membres, comme tous les membres du pou­
voir judiciaire, sont nommés par le Roi. Dans ce but la Cour, où se présente 
une vacance, dresse une liste de 3 candidats présentés dans l’ordre alphabé­
tique (art. 63).
Les arrêts doivent normalement être rendus par 3 membres. La compéten­
ce dite absolue (matérielle) des Cours d ’appel est réglée par les articles 65-69. 
Elle implique principalement la connaissance des recours contre les décisions 
des Tribunaux de grande instance et celle des conflits d ’attribution entre ces 
tribunaux 60.
2° Les Tribunaux de grande instance
Le nombre et le ressort des Tribunaux de grande instance ne sont pas fixés 
par la loi de 1827, mais par une loi particulière de 10 août 1951, Staatsblad 
347. A ce jour les Pays-Bas comptent 19 de ces tribunaux.
Les Codes de procédure civile et pénale délimitent la compétence dite 
relative (territoriale) des Tribunaux de grande instance.
La nomination des membres des Tribunaux de grande instance par le Roi 
est précédée par l’établisement d’une liste de trois candidats, présentés dans 
l’ordre alphabétique. Cette liste est soumise au Roi par l’intermédiaire du 
Président et du Procureur-Général de la Cour d’appel.
Les jugements des Tribunaux de grande instance sont normalement rendus 
par 3 membres.
Quant à leur compétence absolue, elle est réglée dans les articles 53-59 de 
la loi de 1827: les Tribunaux de grande instance forment en général la 
juridiction de droit commun de première instance 603. De plus ils tranchent 
les conflits d’attribution entre les Tribunaux d’instance appartenant à leur 
ressort. Enfin ils connaissent des recours contre les décisions des Tribunaux 
d’instance.
3° Les Tribunaux d ’instance (juges de paix)
La loi de 195 1 précitée fixe le nombre et le ressort des Tribunaux d’instance. 
Les Pays-Bas en comptent actuellement 60 environ.
La compétence relative est réglée dans les Codes de procédure civile et 
pénale.
L ’O R G A N I S A T I O N  J U D I C I A I R E
60. Les Cours comprennent aussi une ‘Chambre d’impôts’ qui exerce la juridiction admi­
nistrative visée à l’article 168 Const. En plus la Cour d ’appel à Amsterdam comprend une 
‘Chambre d ’entreprises’. Des personnes n ’appartenant pas à la magistrature de carrière 
peuvent faire partie de ces deux chambres.
60a. Selon le système juridique néerlandais le recours judiciaire couvre en général trois 
stades au maximum: la première instance, l’appel et le recours en cassation. En plus il y a 
des possibilités limitées de révision et de requête civile.
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Pour la nomination d ’un juge de paix, le Président de la Cour de grande 
instance convoque les juges de son ressort afin de dresser une liste de 3 
candidats présentés dans l’ordre alphabétique, qui est soumise au Roi par 
l’intermédiaire du Président et du Procureur-Général de la Cour d’appel.
Les Tribunaux d ’instance forment une juridiction à juge unique.
En ce qui concerne la compétence absolute, les Tribunaux d’instance for­
ment la juridiction de droit commun de première instance pour les matières 
civiles et pénales de moindre importance (art. 38-44 de la loi de 1827).
4° La juridiction à juge unique
En dehors des Tribunaux d’instance la juridiction de droit commun est nor­
malement collégiale. Il y a toutefois un nombre croissant d’exceptions à ce 
principe.
a. Les articles 289 et s. du Code de procédure civile connaissent le juge 
unique statuant en référé, procédure contradictoire, grâce à laquelle une 
partie peut dans certains cas obtenir une décision rapide 61 , qui peut impli­
quer entre autres des mesures conservatoires ou des remises en état.
C’est le Président du Tribunal de grande instance qui statue en référé 62.
b. Les chambres dites simples des Tribunaux de grande instance.
L’article 57, alinéa 2, de la loi de 1827 confère au Roi le pouvoir d’insti­
tuer des chambres simples parmi les Tribunaux de grande instance pour 
décider dans les matières pénales simples (juge de police)63. Chaque Tribunal 
de grande instance comprend maintenant une telle chambre à juge unique.
Selon l’article 58a de la loi de 1827 le Ministre de Justice est compétent 
pour former des chambres simples parmi les Tribunaux de grande instance, 
pour exercer la juridiction des mineurs en matière pénale et civile 64.
En vertu de l’article 49, alinéa 2, de la loi de 1827 le Roi institue parmi les 
Tribunaux de grande instance des chambres simples pour statuer sur des 
matières de droit civil et commercial65. Le Tribunal renvoie à cette chambre 
les questions qu’il estime propres à être tranchées par un juge unique.
En vertu de la loi du 22 juin 1950, Staatsblad K. 258, le Roi institue 
auprès de chaque Tribunal de grande instance une ou plusieurs chambres 
collégiales et une ou plusieurs chambres simples dénommées ‘chambres éco­
nomiques’. Elles sont compétentes pour connaître en première instance des 
délits économiques’. Le juge de la chambre simple est appelé ‘juge de police 
économique’. A l’égard des délits économiques il dispose de la même compé­
tence que celle dont le juge de police ordinaire dispose à l’égard des autres 
délits 66.
61. V. Zonderland, Het kort geding, Zwolle 1972.
62. La procédure du référé, aussi contre les actes administratifs; jouit d ’une popularité 
toujours croissante.
63. V. Loi du 5 juillet 1921, Staatsblad 833; arrêté Royal du 16 juillet 1934, Staatsblad 
379. 85% des jugements environ sont rendus par les juges de police.
64. V. Loi du 9 novembre 1961, Staatsblad 402.
65. V. Lois du 3 décembre 1932, Staatsblad 575 et la loi citée dans note 64. 30% des 
jugements environ sont rendus par les chambres simples.
66. Van Apeldoom/Leyten, Inleiding tôt de studie van het Nederlands recht. p. 305.
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6 . PERSPECTIVES D’AVENIR
La description faite au paragraphe 4 ci-dessus marque la tendance à l’exten­
sion de la juridiction à juge unique. Certains avantages de cette forme de 
juridiction sont évidents:
— possibilité de nomination de juges spécialisés, et d’augmentation de la 
qualité de la décision;
— alignement des juges sur la spécialisation toujours plus poussée du 
barreau;
— rapidité des procédures;
Les désavantages ne doivent cependant pas être sousestimés:
— risque de morcellement de la juridiction et danger de compromettre 
l’unité du droit;
— risque d ’étroitesse des capacités et connaissances du juge;
— danger de routine;
— difficultés de remplacement dans le cas de vacance temporaire ou défi­
nitive;
— ¿incompréhension du citoyen de la ‘décision spécialisée’.
En dehors de la tendance vers la juridiction à juge unique existe un cou­
rant important qui plaide pour la spécialisation à l’intérieur de l’organisation 
judiciaire collégiale. Je cite quelques suggestions:
— création d’une spécialisation en droit social;
— création d’une spécialisation en droit routier;
— création d’une spécialisation en droit familial;
— spécialisation dans les matières ad rem et ad personam\
— spécialisation en droit de grève.
D’autre part il existe une tendance vers la concentration et l’intégration 
des divers tribunaux à l’intérieur du pouvoir judiciaire. Cette tendance s’ex­
plique par le fait qu’une certaine concentration faciliterait la spécialisation 
des juges d’un même tribunal. Ainsi les partisans de concentration proposent 
d’intégrer les Tribunaux d’instance et les Tribunaux de grande instance.
La solution de tous ces problèmes, pour ne pas en citer d’autres ici, a été 
confiée à une commission indépendante permanente, instituée par arrêté 
Royal du 1 avril 1976, Staatscourant no. 79 du 23 avril 1976. L’institution 
de cette commission a été précédée par les activités d’une autre commission, 
qui a publié un rapport, intitulé ‘Pensées sur l’avenir de la juridiction’ 67.
La tâche de la commission permanente est de donner un avis sur les 
mesures à prendre pour la modernisation de la juridiction, y comprise l’orga­
nisation judiciaire, afin qu’elle soit adaptée aux circonstances et idées soci­
ales actuelles. De plus le Ministre de Justice attend d’elle des propositions 
pour une révision de la législation en cette matière 68.
Il n’est pas trop risqué de supposer que les activités de la Commission 
dureront plusieurs années. La complexité de la matière, les exigences con­
tradictoires qui existent entre spécialisation et unité du droit, entre concen-
67. Gedachten over de toekomst van de rechtspleging, Staatsuitgeverij, ’s-Gravenhage 
1972.
68. V. Bijlagen Handelingen Tweede Kamer, 12893, no. 1, 2.
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tration et accessibilité de la justice, les rapports compliqués des juridictions 
et judiciaire et administrative, le système de sélection683 en de nomination 
des juges, le jury, la recevabilité des actions de groupe69 etc. constituent des 
problèmes impossibles à résoudre en quelques mois.
On peut y ajouter des questions comme celle de l’opinion séparée ou 
concurrente, du rituel, du nombre des instances, de l’accélération de la pro­
cédure, du système de promotion et de déplacement70.
Tous ces problèmes ont une relation directe ou indirecte avec l’organisa­
tion judiciaire. La plupart d’entre eux pourront probablement être résolus 
sans révision de la Constitution 71.
On peut donc attendre que les basis constitutionnelles (dans le sens strict 
du terme) resteront, même après la révision de la Constitution, à peu près les 
mêmes. Cela démontre que le chapitre VII de la Constitution, même s’il est 
d’ancienne date, même s’il n ’est pas systématique, même s’il contient une 
terminologie archaïque, est suffisamment flexible pour permettre l’adaption 
de l’organisation judiciaire aux exigences d ’aujourd’hui. On entrevoit là les 
avantages d ’une Constitution, qui, n ’étant guère dogmatique, ne fixe que les 
garanties fondamentales pour une juridiction indépendante.
juillet 1977
68a. Ce n ’est pas tout à fait à tort qu’on accuse le pouvoir judiciaire d’être composé en 
grande partie de personnes provenant des couches sociales supérieures.
69. V. Handelingen 1976 der Nederlandse Juristenvereniging, t. I.
70. V. Leyten, o.c. dans note 39.
71. L’introduction du jury est impossible sans révision de la Constitution.
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